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Introduction

Le CESE accueille favorablement et soutient les propositions de la Commission européenne relatives au plan «Next Generation EU» et au budget global de l’UE pour la période 2021-2027. Dans la présente déclaration, nous décrivons les objectifs que les propositions de relance et de reconstruction après la crise du coronavirus devraient, selon nous, permettre d’atteindre. Les quatre points suivants nous apparaissent centraux:

Le CESE a la conviction que la relance, qui devra remédier aux conséquences de la crise de la COVID-19, ne pourra être couronnée de succès que si elle s’accompagne d’une restructuration de la société dans laquelle nous vivons: nous devons nous attacher autant à la reconstruction, qu’à la relance. Nous ne pouvons nous contenter de rétablir la situation antérieure: nous devons la restructurer et l’améliorer. Le CESE estime que ces deux opérations devront reposer sur les principes qui guident tous ses travaux: la protection des droits de l’homme et des droits sociaux, des valeurs démocratiques et de l’état de droit, l’exploitation de tout le potentiel du marché unique, la réalisation des objectifs de développement durable, la création d’une économie circulaire et la réalisation de la neutralité climatique au sein de l’UE d’ici à 2050 au plus tard. Nous devons également garantir à la fois la bonne gouvernance et la responsabilité démocratique. Il est en outre impératif de comprendre pourquoi certains groupes sociaux se sont trouvés plus vulnérables pendant la crise, tant à cause d’une protection insuffisante contre la contagion que de la perte de leurs moyens de subsistance, et de travailler pour limiter cette vulnérabilité à l’avenir.

Le processus du Semestre européen jouera un rôle de plus en plus important dans le suivi et l’évaluation des interventions prévues dans le plan «Next Generation EU». Dans cette perspective, le CESE est d’avis qu’il convient de considérer les partenaires économiques et sociaux ainsi que les organisations de la société civile comme des acteurs essentiels à cet égard.

Dans le contexte de ce nouveau processus de relance et de reconstruction, le CESE espère que la prochaine conférence sur l’avenir de l’Europe sera l’occasion de renforcer et d’approfondir la structure institutionnelle de l’Union, et de véritablement renouveler le projet européen, afin que l’UE soit en mesure de relever les défis des prochaines décennies.

Les investissements réalisés dans le cadre des mesures d’incitation économique à court terme devraient soit être neutres, soit accélérer la transformation structurelle de l’économie européenne vers une ambition «zéro pollution», la restauration de la biodiversité et la neutralité climatique d’ici à 2050.

La participation de tous les citoyens, par l’intermédiaire des organisations des partenaires sociaux ou de la société civile, permettra de réformer l’économie et la société. Les États membres et l’UE doivent donc veiller à ce que, dans ce processus complexe, personne ne soit laissé pour compte.

Enfin, et surtout, l’un des principaux enseignements de la crise du coronavirus est que les systèmes de santé doivent être renforcés dans presque tous les pays européens, par la création d’une «Union européenne de la santé».

La crise de la COVID-19: un choc externe symétrique pour l’Union européenne produisant des effets différents selon les États membres

La crise de la COVID-19 et ses conséquences sur l’Union européenne

S’il est encore trop tôt, au moment de la rédaction de la présente résolution, pour évaluer les conséquences globales de la pandémie de COVID-19, il est déjà évident qu’il s’agit du pire choc auquel les économies européennes ont été confrontées depuis la Seconde guerre mondiale. Il faut s’attendre à ce que le chemin de la reprise soit long et semé d’embûches. Les prévisions du FMI et de la Commission européenne confirment que cette crise a touché tous les États membres de l’UE avec une intensité différente[footnoteRef:1], mettant à l’épreuve non seulement nos modèles de comportement, mais également nos modèles de production, de consommation et d’emploi. [1: 	Georgieva, C., 2020, The Great Lockdown: Worst Economic Downturn Since the Great Depression (Le grand confinement: la plus grave crise économique depuis la Grande Dépression). Communiqué de presse n° 20/98 du FMI.] 


Il s’agit d’une crise grave, car elle a frappé l’Union à un moment de grande faiblesse économique et politique. Les effets négatifs de la précédente crise économique et financière (2008-2010) se font encore sentir dans certains pays, dont les économies restent sensibles, fragiles et vulnérables face aux chocs. Par ailleurs, certains groupes sociaux, même dans les États membres les plus riches, ne se sont pas encore entièrement remis des conséquences de la dernière crise économique. C’est le cas, par exemple, des personnes handicapées[footnoteRef:2]. En outre, cette crise survient dans une période cruciale pour l’Union européenne, en pleine phase de transition vers une économie numérique, sensible à la durabilité économique, environnementale et sociale. [2:  	Les chiffres issus des statistiques de l’UE sur le revenu et les conditions de vie (EU-SILC) révèlent une augmentation de la pauvreté et de l’exclusion sociale pour les personnes handicapées entre 2010 et 2018 en Estonie, au Luxembourg, en Allemagne, en Suède, en Irlande, en Tchéquie, en Lituanie, en Italie, aux Pays-Bas, à Malte et en Espagne.] 


Cette crise a un effet déstabilisateur d’un point de vue économique et social. La première des priorités est que l’ensemble des activités et des politiques permettent à nos vies, à nos systèmes économiques, sociaux et environnementaux et à nos organisations de retrouver une «nouvelle normalité».

Cette crise constituera un redoutable test de résistance pour l’Union européenne dans son ensemble, pour notre système économique et nos modèles sociaux, ainsi que pour nos valeurs et pour notre démocratie.

Conséquences économiques

Contrairement à la crise précédente, nous avons cette fois-ci été placés dans un confinement total et immédiat qui a mis à l’arrêt de nombreuses activités, entraînant une forte baisse de la production, une augmentation rapide du chômage et une détérioration des conditions de vie (baisse du revenu réel, précarité de l’emploi, restriction de la mobilité), une réduction drastique du chiffre d’affaires du commerce extérieur tant à l’intérieur de l’UE qu’avec les pays tiers, et une forte dégradation des indicateurs de finances publiques.

Selon les analyses dont on dispose sur les conséquences de la pandémie de COVID-19 sur la croissance économique, le produit intérieur brut pourrait chuter d’environ 8 %[footnoteRef:3] et le nombre de chômeurs pourrait augmenter de 24,7 millions de personnes à l’échelle de la planète, la marge d’incertitude se situant entre 13 et 36 millions[footnoteRef:4]. Le taux de chômage de l’Union européenne devrait passer de 6,7 % (en 2019) à 9,0 % (en 2020)[footnoteRef:5]. Cette crise: i) remet sérieusement en question le tissu des petites et moyennes entreprises qui représentent l’épine dorsale du système de production européen; ii) nuit à la compétitivité du système des grandes entreprises européennes; iii) menace la survie même de certains secteurs économiques comme l’hôtellerie, le tourisme, les transports et la culture. [3:  	Commission européenne, (DG ECFIN).]  [4:  	Organisation internationale du travail, mars 2020, COVID-19 and the world of work: Impact and policy responses (COVID-19 et le monde du travail: Répercussions et recommandations politiques globales).]  [5:  	Commission européenne, printemps 2020, European Economic Forecast (Prévisions économiques européennes). Institutional Paper 125, mai 2020.] 


Les estimations pour 2021[footnoteRef:6] sont bien plus optimistes, prévoyant une reprise conditionnelle qui dépendra toutefois des paramètres suivants: les mesures restrictives auront déjà été levées; la pandémie restera sous contrôle; et les mesures monétaires, budgétaires et réglementaires sans précédent adoptées par les États membres et par l’UE permettront effectivement d’atténuer les répercussions économiques et sociales immédiates de la crise et de limiter les dommages permanents aux relations économiques et sociales et aux chaînes de valeur mondiales. [6:  	Commission européenne, (DG ECFIN).] 


Du point de vue de l’UE, le marché unique a pour ainsi dire été paralysé. En outre, les mesures prises par les États membres en réaction à la crise ont fait naître un risque de conditions de concurrence inéquitables, et il convient d’y remédier de toute urgence. L’incertitude concernant les futurs investissements est montée en flèche et les principaux indicateurs, tels que l’Indice des directeurs d’achat ou la confiance des entreprises et des consommateurs, ont atteint des niveaux historiquement bas.

Les conséquences économiques et sociales les plus graves se manifesteront très probablement au cours du deuxième trimestre de cette année, en fonction de l’intensité avec laquelle elles frapperont les différents secteurs. Au second semestre 2020, nous pouvons nous attendre à une certaine reprise économique, selon une forme qui pourrait toutefois varier d’un pays à l’autre.

Mais plus grave encore, le choc a totalement bouleversé et transformé nos modèles et habitudes de vie traditionnels. Dans le cadre du processus de relance et de redémarrage, s’il convient de mettre l’accent sur le rétablissement des performances économiques, il est peut-être plus urgent et plus important encore de donner de l’espoir et de permettre aux citoyens de s’adapter à la «nouvelle normalité», notamment en respectant pleinement les principes du développement durable.

Conséquences sociales

Les conséquences de la pandémie pèseront lourdement sur les résultats du marché du travail. Au-delà des préoccupations urgentes concernant la santé des travailleurs et de leurs familles, le virus et les chocs économiques qu’il a provoqués affecteront le monde du travail sur trois plans majeurs: 1) la quantité d’emplois (chômage et sous-emploi); 2) la qualité du travail; et 3) les conséquences sur les groupes spécifiques plus vulnérables à des résultats négatifs sur le marché du travail. Certaines catégories de travailleurs sont plus touchées que d’autres car elles sont dépourvues de filet de protection sociale: les jeunes qui occupent des emplois précaires; les travailleurs âgés; les travailleurs handicapés; les femmes, qui sont surreprésentées dans les secteurs les plus gravement affectés par la crise ou qui restent à la maison pour s’occuper de membres de leur famille; les travailleurs indépendants ou les travailleurs de plateforme; les travailleurs faiblement rémunérés; les travailleurs migrants et les travailleurs dits «invisibles», c’est-à-dire qui exercent un emploi non déclaré. Le nombre de travailleurs pauvres est également susceptible d’augmenter considérablement[footnoteRef:7]. [7:  	D’après les résultats de l’enquête Vivre, travailler et COVID-19: premières conclusions – avril 2020, réalisée par Eurofound, le nombre de ménages sous pression financière a augmenté depuis le début de la crise, en raison des retombées économiques de la pandémie de COVID-19. Près de la moitié des personnes interrogées (47 %) ont indiqué que leur ménage éprouvait des difficultés à joindre les deux bouts. [...] Parmi les personnes qui ont définitivement perdu leur emploi pendant la crise, 90 % ont déclaré que la situation financière de leur ménage s’était détériorée, 44 % ne disposent pas d’économies et 35 % en ont juste assez pour maintenir leur niveau de vie actuel pendant trois mois.] 


La sauvegarde de l’emploi et des revenus de tous les travailleurs est une priorité, et nous devons élaborer les politiques actuelles dans une perspective à long terme. L’Union a besoin d’une stratégie européenne forte de relance sociale et de reconstruction au niveau de l’UE et à l’échelon national, qui bénéficie de la participation active des partenaires sociaux, en vue de redynamiser l’économie, de préserver les droits des travailleurs et de garantir le bien-être pour tous. Des réformes institutionnelles et politiques plus profondes sont nécessaires pour consolider la relance et renforcer la résilience grâce à des systèmes de protection sociale solides et universels qui peuvent servir de stabilisateurs économiques et sociaux automatiques face aux crises. Cela contribuera également à rétablir la confiance dans les institutions et les gouvernements.

Le dialogue social bipartite et tripartite entre les gouvernements et les organisations de travailleurs et d’employeurs est un outil essentiel pour élaborer et mettre en œuvre des solutions durables, de l’échelon local au niveau mondial. Des organisations de partenaires sociaux fortes, indépendantes et démocratiques sont indispensables à cet égard.

Il convient en particulier de s’attacher à éviter une relance à deux vitesses à la suite de cette crise, comme cela a été le cas après la dernière crise. Il est nécessaire de soutenir tous les groupes sociaux pour qu’ils puissent se relever à l’unisson, sans que les plus vulnérables n’aient à attendre patiemment de bénéficier des mêmes améliorations en matière d’emploi et de niveau de vie que le reste de la population. Il faut notamment penser aux jeunes, aux personnes handicapées, aux personnes issues de minorités ethniques, ainsi qu’aux migrants et aux réfugiés.

Une attention particulière doit également être accordée aux personnes inactives déjà confrontées à la pauvreté, ainsi qu’aux nouvelles catégories de victimes de la pauvreté qui devraient voir le jour, et des mesures spécifiques doivent être prises en leur faveur. Ces groupes risquent d’être davantage marginalisés et de faire face à de nombreux problèmes sociaux et sanitaires.

Les organisations de la société civile (OSC) sont elles-mêmes les victimes des inégalités et des faiblesses du système. Leur capacité actuelle et future à répondre aux besoins est souvent menacée par la rareté et la nature fluctuante des ressources. Il convient de remédier à cette situation en mettant en place des mécanismes de financement pour ces organisations.

Évaluation de la réaction de l’Union européenne face à la crise de la COVID-19

Mesures d’urgence

Actuellement, en Europe (et de manière équivalente dans le monde entier), la pandémie de COVID-19 détermine tous les aspects de notre quotidien, y compris l’activité, l’organisation et les systèmes économiques. Les instruments de l’économie et des politiques économiques sont entièrement subordonnés à la résolution effective de la crise et contribuent de manière substantielle à y mettre un terme. Cela étant, même en cette période critique, il convient de garantir:

· que les sources de financement mobilisées soient utilisées efficacement et bien ciblées en fonction des besoins;
· que tous les bénéficiaires éligibles (personnes physiques, sociétés et entreprises, organisations à but non lucratif, prestataires de services publics, etc.) touchés par la pandémie reçoivent une compensation équitable;
· que l’économie soit prête à redémarrer dès la fin de la pandémie, et que des leçons en aient été tirées sur les questions sociales qui doivent être traitées de toute urgence.

Bien que le marché et l’économie ne puissent pas jouer le rôle de diagnosticien ni d’évaluateur face à un problème médical inconnu, il serait en même temps pratiquement impossible de résoudre le problème de la pandémie sans tenir dûment compte des coûts et des conséquences qu’elle implique sur les plans économique et financier.

Jusqu’à présent, les États membres ainsi que les différentes institutions de l’UE ont adopté un ensemble de mesures d’urgence, de prévention, de stabilisation et de compensation en réaction à la crise. Ces mesures peuvent être regroupées en plusieurs catégories en fonction de leur typologie: mesures monétaires et de stabilisation, mesures budgétaires, mesures fondées sur des garanties et des crédits, et mesures réglementaires et procédurales. Elles sont axées sur l’ensemble des aspects de la vie des citoyens, et plus particulièrement sur l’économie et le commerce, et sur les questions sociales (voir annexe 1).

Ces mesures forment un assortiment complet de politiques économiques, comprenant: une réaction de politique monétaire, qui consiste principalement en une nouvelle vague d’assouplissement quantitatif, assortie d’un nouveau système d’achat de titres visant à soutenir la liquidité des marchés financiers sous la responsabilité de la BCE; une fonction de stabilisation macroéconomique assurée par le mécanisme européen de stabilité (MES); un ensemble de mesures budgétaires, à commencer par l’assouplissement temporaire des règles budgétaires et des règles relatives aux aides d’État, par l’injection de montants considérables en faveur des entreprises et des personnes touchés par la pandémie; le report des obligations de remboursement et la réaffectation massive des flux budgétaires de l’UE. L’ensemble des mesures réglementaires et procédurales de différentes natures est également fondamental.

Le volume des sources de financement liées aux mesures de soutien à la société européenne est estimé à près de 3 000 milliards d’euros (soit 16 % du PIB de l’UE en 2019). Jusqu’à présent, ce montant correspond à un ensemble de mesures de politique économique mises en œuvre au niveau de l’UE et, surtout, des États membres. Dans le cadre du plan initial de réaction de l’Union européenne face au coronavirus sur le plan économique, seuls 165 milliards d’euros sont directement issus de sources de financement communes de l’UE, sous la forme de subventions et d’instruments financiers; les autres dispositifs lancés par l’UE comprennent des mesures visant à soutenir la trésorerie, à assouplir les règles ou à créer des instruments financiers fondés sur des garanties; toutes les autres mesures budgétaires directes ont été prises ou mises en œuvre par les États membres. La part des mesures prises à l’initative de l’UE a ensuite augmenté.

Tout récemment, la Commission européenne a marqué un tournant à cet égard, avec son train de mesures sur le financement futur de l’Union, dans lequel elle propose un instrument européen temporaire d’urgence pour la relance (appelé «Next Generation EU») ainsi qu’un ajustement substantiel de la proposition initiale de cadre financier pluriannuel (CFP) de l’UE pour 2021-2027.

Enfin, avec l’ensemble complet de mesures annoncé à la toute fin du mois de mai, la Commission européenne contribue largement à résoudre la situation actuelle. Ces mesures sont assorties d’un nouvel instrument solide et bien ciblé, exclusivement axé sur la sortie de crise, le redémarrage et la relance après la COVID-19. Elles s’efforcent de se concentrer sur les besoins réels afin de préserver l’homogénéité et le bon fonctionnement du marché unique. Le modèle de financement semble plutôt bien fondé, et représente une innovation ainsi qu’une solidarité envers les États membres. Le fonctionnement du futur instrument «Next Generation EU» doit venir compléter le nouveau cadre financier pluriannuel, qui doit également prendre suffisamment en compte d’autres priorités de l’UE, non nécessairement liées à la pandémie (par exemple le pacte vert pour l’Europe, l’amélioration du marché unique et des conditions permettant la compétitivité de l’UE, le socle européen des droits sociaux et l’ajustement progressif aux principes de développement durable, ainsi que l’ensemble des traités et conventions internationaux signés et ratifiés par l’UE et ses États membres).

Analyse et conclusions concernant le caractère adéquat et/ou (in)suffisant de ces mesures

Comme mentionné précédemment, la problématique est à ce point globale que la bonne solution ne pourra être trouvée que grâce à une combinaison de politiques bien coordonnée et des compétences claires pour les différents acteurs, ainsi qu’à un ciblage pertinent et un calendrier d’action. Parmi les mesures adoptées figurent plusieurs nouvelles approches innovantes qui pourront également être utilisées pour la période suivante.

C’est la première fois depuis la dernière crise et ses répercussions que le MES nouvellement créé a la possibilité de stabiliser l’environnement macroéconomique de la zone euro. La réponse sur le plan de la politique monétaire a aussi été très pertinente pour permettre au secteur financier de rester fonctionnel et efficace, avec des liquidités suffisantes. D’autres mesures essentielles sont celles qui introduisent des règles plus souples en matière d’aides d’État et de discipline budgétaire, et qui permettent de maintenir en circulation les ressources financières lorsque le risque de baisse de la demande globale s’accélère. Il relevait de la plus haute importance d’indemniser aussi rapidement que possible toutes les entités touchées par la crise – particuliers, entreprises et organisations sans but lucratif – en reportant leurs obligations et en compensant les dommages subis durant la période de confinement.

Les mesures d’urgence ont également été tout à fait appropriées. La réalité sur le terrain a montré qu’en période de risques impérieux, les États membres préfèrent encore gérer eux-mêmes la situation. Il était nécessaire d’adopter certaines mesures coordonnées liées à la fourniture de matériel et d’équipements médicaux essentiels non seulement pour des raisons pratiques, mais aussi pour donner un sens aux valeurs du marché unique européen. Cela constitue en outre une source d’inspiration pour l’introduction de mesures de sortie de crise et la levée des restrictions, qui devront être soigneusement coordonnées. Cette situation d’urgence ouvre également une voie royale aux instruments fondés sur des garanties et des crédits, relevant cette fois principalement de l’éventail d’instruments de la BEI. Elle reflète la nécessité d’engager davantage le capital privé, dans le cadre des règles d’allocation concernant l’intérêt public. Lorsque les besoins réels dépassent aussi largement les ressources limitées des finances publiques, il s’agit de la seule solution qui puisse être développée plus avant dans un contexte de «nouvelle normalité».

À l’instar de celle que nous avons connue il y a dix ans, la crise actuelle met également en lumière les limites considérables de la capacité de réaction du budget de l’UE aux chocs imprévus, surtout quand ceux-ci surviennent à la fin de la période du cadre financier en cours. Le degré de flexibilité du budget européen s’est révélé à plusieurs reprises être l’une des principales faiblesses de l’architecture financière de l’UE. Lorsque le besoin de mobiliser un volume de ressources financières réellement important se fait sentir, il est nécessaire de créer un nouvel instrument financier (comme l’instrument «Next Generation EU»), ou il faudra s’en remettre aux États membres pour le faire. La situation actuelle souligne le besoin d’améliorer encore le système financier de l’Union, surtout dans le cas de chocs imprévus; la base financière européenne commune qu’offre le modèle actuel est insuffisante pour soutenir la stabilité macroéconomique de l’Union et de la zone euro.

Évaluation des compétences des institutions de l’UE pour fournir de telles mesures 

Au vu de la description et de l’analyse présentées ci-dessus, nous apprécions vivement la décision pertinente et rapide de la BCE et de l’Eurogroupe d’activer le MES. De même, la réaction de la Commission européenne, concernant plus particulièrement l’adoption de règles plus flexibles et de mesures d’urgence visant à soutenir la chaîne de distribution de biens et d’équipements essentiels pour réagir au début de la pandémie et à sa propagation, était extrêmement judicieuse. Après quelque temps, la Commission a commencé à assumer un rôle de chef de fil en introduisant et en mettant en œuvre l’ensemble complet de mesures du mois de mai, et notamment la nouvelle proposition de CFP ajusté et l’instrument «New Generation EU». Il importe à présent d’obtenir le soutien des États membres pour parvenir à un consensus concernant le train de mesures et le mettre en œuvre dès que possible dans la pratique. Le plus grand enseignement à tirer de la situation actuelle est que l’UE dans son ensemble demeure très vulnérable en cas de chocs exogènes de grande ampleur et qu’en dépit des améliorations continues, elle reste plutôt mal équipée pour y faire face. L’exemple le plus parlant à cet égard réside dans le degré de flexibilité et de préparation très limité du budget de l’UE lorsqu’il s’agit de réagir à ce type de situation.

De plus, un certain temps s’est écoulé avant que les institutions et les États membres de l’UE ne commencent à adopter des mesures visant à sauvegarder l’intégrité, l’homogénéité et l’efficacité du marché unique, la principale réalisation économique du processus d’intégration européenne.

Scénarios et enjeux pour l’avenir

Selon le scénario le plus probable pour l’avenir, nous devrions atteindre le creux du cycle économique au cours du second trimestre de l’année 2020, avant d’observer des signes de relance progressive au cours du second semestre. En l’absence de seconde vague de la pandémie et si les stratégies de sortie de crise et de relance sont appropriées et portent leurs fruits, la reprise devrait se poursuivre au cours de l’année 2021 pour atteindre les niveaux d’avant la crise de la COVID-19 au cours de 2022 pour la production économique, et en 2023 pour les activités d’investissement. Ce scénario pourrait être considéré comme réaliste, quoique légèrement optimiste. Cependant, l’incertitude demeurant très élevée, l’Union devrait également se préparer à des évolutions moins positives, notamment à la réintroduction de mesures restrictives, à de nouvelles mesures d’urgence, à un engagement accru en vue d’atténuer les répercussions de la crise et à une indemnisation plus ciblée des entreprises et des particuliers dans le besoin.

La situation actuelle n’est pas seulement une phase de développement économique cyclique, mais constitue aussi un moment important et déterminant sur le plan des changements structurels et des réformes de l’organisation et des systèmes économiques et sociaux européens. L’objectif dans la période actuelle est non seulement de relancer l’économie dans la pratique (ramener le cycle aux niveaux antérieurs à la crise de la COVID-19), mais peut-être surtout de concevoir et de mettre en œuvre d’importants changements quantitatifs et qualitatifs. Il s’agirait de procéder à une évaluation générale de notre modèle socio-économico-environnemental et d’en peser les avantages et les inconvénients. La reconstruction radicale ne doit pas seulement se refléter dans des politiques nouvelles ou adaptées, mais aussi dans de nouvelles compétences associant l’ensemble des acteurs concernés (dans le cadre des relations entre les États membres et les institutions européennes et, en interne, entre les institutions de l’UE) dans le respect du principe de subsidiarité. Il est également temps de faire le point sur les raisons pour lesquelles nos structures économiques et sociales actuelles laissent autant de personnes exposées aux répercussions de tels chocs. La pandémie actuelle a mis en évidence les vulnérabilités particulières des personnes qui, de par leur situation d’emploi précaire, sont privées d’une protection sociale et ne peuvent bénéficier du chômage temporaire dans les périodes difficiles, ainsi que de celles qui ont été isolées de leurs communautés et des réseaux de soutien qui existent au sein de celles-ci.

Les principaux objectifs du processus de relance et de reconstruction sont notamment les suivants:

· libérer tout le potentiel du marché unique en vue de s’assurer qu’il demeure intégré, fonctionnel et efficace, et de rétablir la compétitivité;
· compléter le marché unique par un programme social ambitieux, qui se traduirait en particulier par la mise en œuvre intégrale du socle européen des droits sociaux afin de garantir une convergence sociale ascendante;
· poursuivre les changements structurels et les activités d’investissement connexes nécessaires, principalement dans les domaines du numérique, des innovations intelligentes et sociales, et de la transition écologique;
· améliorer constamment la compétitivité de l’UE;
· créer les conditions d’un renforcement de l’autosuffisance et de la résilience de l’Union pour faire face aux répercussions mondiales;
· créer les conditions permettant de conserver le contrôle des actifs et des industries stratégiques de l’UE;
· soutenir l’accès au marché du travail pour tous afin de constituer une main-d’œuvre inclusive et résiliente;
· investir dans l’inclusion de certaines communautés marginalisées afin de s’assurer que tout un chacun puisse pleinement participer à la vie économique et sociale;
· améliorer sensiblement les chaînes de distribution de l’UE en cas de risques et de situations d’urgence.

L’après-crise de la COVID-19: une occasion et une nécessité de changer l’Union européenne

Le «cygne noir» 

De nombreux observateurs associent la crise de la COVID-19 à la définition du «cygne noir», élaborée par le mathématicien libanais Nassim Nicholas Taleb: «Un événement rare et imprévisible, parce qu’il ne correspond pas aux attentes humaines normales mais provoque des changements tellement considérables qu’il est capable de bouleverser des vies, de changer les perceptions et de transformer à jamais les populations touchées par le phénomène»[footnoteRef:8]. Mais, dans le cadre de la situation d’urgence provoquée par la COVID-19, sommes-nous vraiment en présence d’un cygne noir? S’agit-il vraiment d’un événement imprévu? Ou bien avons-nous mis à mal nos systèmes de santé, nos productions stratégiques et nos structures sociales en opérant une série de choix erronés? Maintenir le statu quo ne peut plus faire partie des solutions politiques pour faire face aux conséquences de la crise. L’Europe a la possibilité et l’occasion de construire un autre monde, et l’Union européenne doit jouer un rôle majeur dans cette entreprise.  [8:  	Nassim Nicholas Taleb (2007), Le cygne noir: la puissance de l’imprévisible. ] 


Il est donc nécessaire d’adopter une combinaison différente de réponses politiques ainsi qu’un nouveau calendrier pour celles-ci afin de se remettre de cette crise. Bien la gérer, ce serait pour nous la surmonter ensemble, sauver des vies et améliorer le bien-être de la société, faire évoluer nos modèles socio-économiques vers des modèles encore plus centrés sur les personnes et le monde naturel, et stimuler le partenariat mondial en faveur du développement durable.

À cette fin, il importe aujourd’hui de nous concentrer sur l’essentiel pour chacun: soutenir les entreprises pour qu’elles puissent surmonter la crise afin d’être en mesure d’offrir des emplois décents, assurer de bonnes conditions de vie et de travail, l’égalité de l’accès aux soins de santé, des denrées alimentaires, une eau, un air sains et des biens de consommation sûrs, un monde naturel florissant et un climat sûr pour les générations à venir, et mettre tout en œuvre pour que la société soit de plus en plus inclusive et accessible à tous, et que nos démocraties soient solides, effectives et capables de continuer à nous protéger dans les périodes difficiles. Pour y parvenir, nous devons faire preuve d’ambition et prendre les bonnes décisions le moment venu, en adoptant un «Plan de reconstruction et de relance de l’UE».

La Commission européenne doit prendre des mesures concrètes pour empêcher les gouvernements de déclarer un «état d’alerte» qui érode les droits de l’homme et l’état de droit. Les gouvernements devraient éviter d’abuser de la crise du coronavirus en adoptant des mesures allant au-delà de ce qui est absolument nécessaire pour faire face à l’urgence, par exemple des mesures qui portent atteinte à la vie privée, au respect de la légalité, aux compétences et au rôle du pouvoir judiciaire, ou encore aux droits des citoyens et de la société civile. Toute mesure prise doit être proportionnée et viser à garantir la sécurité publique. En particulier, la liberté d’expression doit être préservée pour ceux qui mettent en lumière les défis posés par la situation actuelle.

Les lignes directrices régissant un plan de relance et de reconstruction de l’UE

Le CESE a la conviction que la relance, qui devra remédier aux conséquences de la crise de la COVID-19, ne pourra être couronnée de succès que si elle s’accompagne d’une restructuration de la société dans laquelle nous vivons: nous devons nous attacher autant à la reconstruction qu’à la relance. Nous ne pouvons nous contenter de rétablir la situation antérieure; nous devons la restructurer et l’améliorer. Le CESE estime que ces deux opérations devront reposer sur les principes qui guident tous ses travaux: un marché intérieur pleinement opérationnel, la protection des droits de l’homme, des valeurs démocratiques et de l’état de droit, la réalisation des objectifs de développement durable, la création d’une économie circulaire et la réalisation de la neutralité climatique au sein de l’UE d’ici à 2050 au plus tard. Nous devons également garantir à la fois la bonne gouvernance et la responsabilité démocratique.

Toutefois, quelles que soient la qualité et l’étendue des mesures adoptées, elles ne seront efficaces et acceptées que si elles sont effectives sur le terrain et touchent les personnes qui sont censées en bénéficier. Il est donc essentiel de redoubler d’efforts pour garantir leur mise en œuvre efficace, tant par les institutions de l’UE que par les États membres.

Fondamentalement, nous devons tirer les leçons d’un échec social qui a posé les prémisses du nombre disproportionné de décès durant cette pandémie. Nous faisons ici référence aux institutions d’hébergement pour les personnes handicapées et les personnes âgées. Ces endroits sont devenus des foyers d’infection et de mortalité pendant la crise. Cela doit servir d’avertissement pour qu’aucun financement de l’UE ne puisse désormais bénéficier à des environnements qui, non seulement, privent des personnes de leur liberté de choix quant à la manière dont ils vivent leur vie, mais qui sont également structurellement inadaptés pour les protéger dans des situations de force majeure.

Malheureusement, la crise du coronavirus a aussi clairement montré qu’il est essentiel d’approfondir le travail pédagogique intense mené dans toute l’UE en faveur d’une culture citoyenne des droits de l’homme et de la coexistence démocratique, sur la base des principes et des valeurs de l’article 2 du TFUE. Nous réaffirmons notre attachement profond et constant aux valeurs fondamentales des droits de l’homme, de la démocratie et l’état de droit, telles qu’énoncées dans les traités fondateurs de l’UE.

La solidarité est le mot clé de la lutte contre la crise. La solidarité avec les prestataires de soins dans les hôpitaux et les maisons de soins. La solidarité avec les travailleurs qui ne perçoivent pas de salaire et les employeurs qui renoncent à leurs salaires et à leurs primes pour sauver leurs entreprises. La solidarité des gouvernements avec les secteurs économiques mais aussi culturels, ainsi qu’avec d’autres secteurs de la société qui ne peuvent se passer d’une aide. Et surtout, la solidarité entre les pays, en particulier au sein de l’Union, parce que les États membres de l’UE sont si étroitement liés sur le plan économique que seule une approche commune et solidaire des effets de la crise sera efficace.

Un plan d’investissements écologiques à très grande échelle donnera à l’économie l’impulsion nécessaire et renforcera la résilience face aux chocs futurs. La réalisation d’un tel programme ambitieux et porteur de transformation ne pourra se faire que dans certaines conditions spécifiques, qui doivent être explicitement reconnues. Par conséquent, les ambitions économiques et environnementales du plan de relance européen pour l’après-crise du coronavirus devraient aller de pair pour créer une situation bénéfique pour tous. Cela passe par une sélection rigoureuse des programmes d’investissement, ciblant les secteurs à fort potentiel de relance économique, de création d’emplois et de transformation environnementale (les incitations «vertes»).

À cette fin, il y a lieu de concevoir des mesures d’incitations «vertes» de manière à atteindre deux objectifs généraux. Premièrement, stimuler l’économie et créer des emplois tout en garantissant ceux qui sont menacés, et deuxièmement, soutenir la transformation de l’économie européenne pour évoluer vers un avenir propre et résilient. Ou, comme l’a twitté le vice-président Frans Timmermans: «La relance que nous proposons nous permettra d’évoluer vers la société dont cette génération et les suivantes ont besoin: une société propre, prospère et résiliente, dans laquelle personne n’est laissé pour compte.»

Imposer une exigence de réciprocité. Lorsque des ressources publiques sont utilisées pour permettre au secteur privé d’envisager l’avenir, la société peut légitimement en attendre la création d’une valeur au bénéfice de la collectivité. Pensons à des accords concernant le paiement des impôts, une démarche sociale adéquate de la part des employeurs, la retenue des dividendes et des primes, ainsi qu’à une obligation de s’efforcer de réduire les émissions de CO2, de se conformer à la législation environnementale et de rendre plus durables les politiques des entreprises en matière de mobilité.

Le modèle économique actuel trouve sa mesure de référence (son totem) dans le PIB, un indicateur qui n’a jamais été en mesure de calculer ce qui compte réellement pour les êtres humains. Repenser aujourd’hui cette approche conformément à un nouveau modèle de développement économique et social pour l’UE signifie, de l’avis du CESE, intégrer cet indicateur économique majeur avec un autre indicateur d’égale importance: celui du bien-être de la collectivité.

Le CESE estime qu’un plan de reconstruction et de relance doit donner une place centrale aux citoyens et à l’avenir de notre planète. Il est essentiel à cet égard que soit maintenu l’emploi net à un niveau aussi élevé que possible à court terme. Mais il est également crucial de garder à l’esprit un horizon plus lointain. Il doit s’agir d’une économie qui résiste à l’épreuve du temps, qui réponde aux besoins de la société, n’aggrave pas le changement climatique, utilise les ressources de manière intelligente et complète la capacité de subvenir à ses besoins en Europe avec un cadre de vie sain et des emplois de qualité. Nous devons nous engager dès à présent vers cet objectif, vers un avenir durable. Une économie à l’épreuve du temps sera également tributaire de sa capacité à être accessible, autant que possible, à tous les types de travailleurs et à permettre à chacun de contribuer à sa communauté locale et à la société dans son ensemble. Nous devons tirer les enseignements des nouvelles formules de flexibilité adoptées par les employeurs pendant la crise afin de répondre aux besoins des personnes les plus éloignées du marché du travail (personnes handicapées, chômeurs de longue durée, travailleurs âgés), de manière à faciliter leur participation à une nouvelle économie plus verte. Engageons-nous dès à présent vers cet objectif d’un avenir durable.

L’UE et ses États membres devraient veiller à ce que les nouvelles entreprises de l’économie propre, notamment les jeunes pousses et les PME, aient accès au capital dont elles ont besoin pour continuer à développer les solutions de demain.

Les partenaires sociaux doivent être associés à l’élaboration et au renforcement des mesures de soutien destinées à compenser l’absence d’activité économique dans de nombreux secteurs et aux efforts visant à protéger toutes les catégories de travailleurs et de petites entreprises. Des prestations de chômage adéquates et durables et d’autres formes d’aide sont nécessaires, notamment des normes européennes minimales concernant le taux de remplacement net, la durée des droits à l’allocation de chômage et la couverture. Dans les secteurs où cela est réalisable, des régimes de chômage partiel peuvent être introduits, en concertation avec les partenaires sociaux. Dans certains États membres, les travailleurs mis en quarantaine peuvent bénéficier d’une indemnité de maladie. Un autre moyen de faciliter la situation des entreprises, des travailleurs et des indépendants consisterait à simplifier l’accès au télétravail, en concertation avec les partenaires sociaux. En outre, les gouvernements pourraient fournir une assistance financière et un soutien technique aux PME afin de les aider à développer rapidement des capacités de télétravail.

La participation de tous les citoyens, par l’intermédiaire des organisations des partenaires sociaux ou de la société civile, permettra de réformer l’économie et la société. Les États membres et l’UE doivent donc veiller à ce que, dans le cadre de ce processus complexe, personne ne soit laissé pour compte, notamment les travailleurs les plus précaires, les personnes proches de l’âge de la retraite, les personnes handicapées, les femmes occupant des emplois peu reconnus et les jeunes, notamment ceux issus de minorités visibles ou de l’immigration, et en particulier les personnes qui appartiennent à plus d’un de ces groupes.

Le plan de relance

Le CESE plaide pour une relance verte ainsi que pour une relance sociale et une relance économique vigoureuses, et soutient qu’un plan aussi ambitieux et transformateur pourra être mené à bien s’il est fondé sur six principes: la solidarité, la compétitivité, la durabilité, la sauvegarde de l’emploi, le maintien des revenus et la participation. Plus les mesures de relance sont fortes et adaptées à la situation des États membres et de leurs populations, plus l’Europe sera crédible et capable de relever les défis sans précédent auxquels nous sommes confrontés dans le contexte de cette crise. 

Le marché unique

La stratégie pour le marché unique est au cœur du projet européen: elle permet aux personnes, aux services, aux biens et aux capitaux de circuler plus librement tout en ouvrant des perspectives aux entreprises, aux consommateurs et aux travailleurs européens. Des mesures doivent être prises afin de libérer tout son potentiel de suppression des obstacles. En outre, eu égard à la crise et à d’autres aspects d’un environnement en mutation, tels que la numérisation, le marché unique doit s’adapter pleinement aux nouvelles idées et aux nouveaux modèles économiques. L’objectif est donc de restaurer, de revitaliser et de reconstruire le marché unique en tant qu’instrument de relance. À court terme, il y a lieu d’ouvrir sans tarder les frontières. En outre, des mesures à court terme doivent être prises dans deux domaines:

	Apaiser les tensions. Les conditions de concurrence «inégales» apparaissent aujourd’hui comme une source de grave préoccupation. Les mesures de relance des États membres sont extrêmement variées et ont entraîné (bien qu’elles aient été adoptées dans l’intention louable d’absorber une partie du choc de la demande) des conditions de concurrence inégales entre les États membres. En outre, il convient d’aborder et d’analyser les aides d’État d’un point de vue sectoriel, en examinant comment ce soutien perturbera, à court et à long termes, la concurrence et les conditions de concurrence équitables.

Relancer l’économie et la productivité. Nous avons besoin de productivité dans l’économie réelle (c’est-à-dire des emplois, du pouvoir d’achat et des produits et services de base). Cette productivité peut prendre des formes différentes et être assurée par divers modèles d’entreprise, mais nous devons agir dans ce domaine pour éviter de creuser encore les inégalités. Cette relance doit se traduire par des mesures de soutien et un environnement favorable aux PME et à l’industrie. Les PME, comme chacun sait, constituent l’épine dorsale de l’économie européenne et ont besoin d’un soutien spécifique, mais sans charges ni lourdeurs administratives supplémentaires. La reprise ne sera possible pour les PME qu’avec l’aide financière de l’UE et des États membres. À cet égard, les subventions, les prêts, la garantie de la liquidité, les incitations fiscales, des conditions favorables à la création et au maintien de l’emploi, la révision de la législation en matière de faillite et d’autres formes de soutien seront essentiels. En ce qui concerne les faillites, l’UE devrait prendre des mesures législatives pour permettre aux petites entreprises qui ont déposé le bilan en raison de la COVID-19 de redémarrer rapidement. Ces interventions devraient être limitées dans le temps.

Stratégie industrielle

La politique industrielle européenne doit être bien coordonnée, et tenir compte non seulement des défis actuels pendant et après la pandémie de COVID-19, mais aussi des aspects liés à la numérisation et à la durabilité. Elle doit être soutenue par des investissements massifs dans des structures économiques et d’entreprise durables et par la création d’emplois de qualité assortis de contrats classiques permanents. La réalisation du potentiel d’innovation des petites et moyennes entreprises et la transition vers une économie inclusive, circulaire et neutre pour le climat pourraient garantir à la fois la sécurité des ressources à long terme, mais aussi les approvisionnements à court terme qui sont importants pour les enjeux futurs.

Il y a lieu de recenser et de soutenir les industries et secteurs clés, des ressources humaines à la recherche, de manière à aboutir à une politique industrielle européenne qui protège ces secteurs stratégiques du marché et assure la sécurité de l’approvisionnement en produits essentiels, tels que les respirateurs et les masques, entre autres, en cas de pandémie. Il s’agit d’aider les entreprises qui relocalisent leurs capacités de production en Europe, de façon à permettre à l’UE de reprendre le contrôle de la production et d’assurer son autonomie sur le marché mondial, toujours en phase avec une transition écologique juste. Ces sociétés et entreprises doivent être durables, garantir une forte participation de leurs travailleurs, et contribuer au pacte vert en tant que cadre des plans de redressement et de reconstruction.

La vision de l’entreprise en tant que service consiste à soigner celles qui contribuent le plus à la prospérité commune, dans des domaines tels que la santé, l’aide sociale, l’éducation, la rénovation, la culture, l’artisanat et la créativité, et qui tirent parti d’un environnement économique équitable, concurrentiel et durable et contribuent à celui-ci. Bien entendu, l’urgence sociale et l’écologie vont de pair, mais plus que jamais, l’impératif environnemental devra imprégner toutes nos actions et politiques afin que nous puissions faire face à la destruction de notre (éco)système. À cet égard, par exemple, le soutien financier accordé aux entreprises dans les secteurs polluants doit être lié à une véritable transition vers un mode de production socialement responsable et respectueux de l’environnement.

L’Europe doit financer des activités qui répondent à deux critères: le rapatriement de productions stratégiques, fournissant des emplois de qualité, afin de rendre l’Europe indépendante, notamment en matière de protection de la santé et de capacité de réaction, ainsi que la priorité donnée à des investissements durables, socialement responsables et respectueux de l’environnement. Les PME pourraient, au même titre que les grandes entreprises et les entreprises sociales, jouer un rôle crucial dans la restructuration du système de production européen.

Le pacte vert pour l’Europe

En favorisant la transition vers une économie européenne plus durable et plus résiliente, les mesures d’incitation «vertes» doivent garantir une reprise inclusive qui ne laisse aucun Européen de côté.

Conformément au principe de non-malfaisance, les investissements réalisés dans le cadre des incitations économiques à court terme devraient soit être neutres à l’égard de la transformation structurelle de l’économie européenne vers une pollution nulle, la restauration de la biodiversité et la neutralité climatique à l’horizon 2050, soit accélérer cette transition. À cette fin, les incitations vertes devraient porter en particulier sur les mesures ayant une incidence positive sur l’utilisation plus efficace des ressources, le respect de notre capital naturel et la réduction des émissions de gaz à effet de serre à moyen et à long termes, conformément au principe de neutralité climatique.

Il est essentiel que les mesures de relance verte soient ciblées, soutenant économiquement et encourageant les secteurs qui ont un effet positif maximal sur la demande globale. Afin d’optimiser la production économique, les mesures de relance verte doivent viser les secteurs qui offrent un potentiel important de création d’emplois, à condition que les compétences appropriées soient disponibles. Ce faisant, il convient de tenir compte de l’impact asymétrique de la crise du coronavirus, qui touche de manière disproportionnée les économies des États membres du sud de l’Union.

L’Union européenne a entamé, grâce au pacte vert pour l’Europe, une transition vers une économie durable. Il est donc logique que les mesures de soutien économique soient combinées à d’autres, destinées à stimuler davantage cette transition. Les fonds publics doivent être utilisés de manière à produire un effet social et environnemental positif. Concernant l’emploi, cela ne signifie pas nécessairement que les mêmes emplois ou les mêmes activités économiques doivent être préservés ou sauvegardés. Dans les cas où une entreprise ou un secteur ne présentent aucune perspective raisonnable dans le cadre d’une économie durable, ces mesures d’aide pourraient utilement servir à générer des changements au sein d’un secteur, ou encore un passage d’un secteur à un autre.

Le pacte vert requiert, pour l’avenir, des forces vives économiques qui soient résilientes et s’engagent à réussir. Les entreprises européennes, qui déploient leurs activités par-delà les frontières, sont des acteurs sociaux pertinents et importants. Elles devraient dans ce cadre se laisser guider par la notion politique de «transition juste». Une «entreprise durable» caractérisée par la «voix forte des travailleurs» est un acteur politique essentiel, garantissant en son sein l’obligation d’information, le droit à la consultation et la participation au conseil d’administration, et intégrant la politique macroéconomique dans les conventions collectives. En permettant aux salariés, aux syndicats et aux comités d’entreprise de participer activement à la mise en œuvre du plan d’entreprise guidé par le concept d’«entreprise durable pour une transition juste», on offre des perspectives en matière de lieux de travail décents, de conditions de travail correctes dans des environnements sains et de régions où il fait bon vivre.

Il faut mettre en place des mesures de soutien par étapes, car nul ne peut prédire de quelle manière l’économie évoluera après la crise du coronavirus. Pour cette raison, nous souhaitons que les mesures de soutien soient mises en œuvre en plusieurs phases, de manière à permettre des ajustements en fonction des progrès et de l’évaluation de chaque secteur, reposant notamment sur leur degré d’incidence positive pour le climat et la nature.

Le pacte vert devra préserver le modèle agricole européen reposant sur la qualité et la durabilité. Le plan de relance devra promouvoir:

· des systèmes alimentaires plus durables, tant au niveau de la production que de la consommation, dans le droit fil des intentions de la Commission en ce qui concerne la stratégie «De la ferme à la table» pour une alimentation durable;
· la souveraineté alimentaire de l’UE dans un esprit de solidarité entre les différentes formes d’agriculture européennes et d’intégration des aspects économiques, sociaux et environnementaux;
· la proposition ambitieuse portée par la nouvelle stratégie de l’UE en matière de biodiversité, qui doit être une composante essentielle de tous les efforts de reconstruction. Une stratégie ambitieuse enverrait un signal fort et cohérent en faveur de l’environnement, du climat, de la santé publique et de l’action sociale. Elle bénéficierait à la fois à la PAC et au système alimentaire européen qui pourraient ainsi poursuivre leur mue vers davantage de durabilité.

Les priorités d’investissement

Il sera essentiel, pour parvenir à une économie du «bien-être», d’investir de manière durable dans les communautés, des espaces publics accessibles, les soins de santé, l’éducation inclusive, les services sociaux, les logements et les infrastructures à émissions nulles de carbone, ainsi que la protection et la restauration de la biodiversité et la décentralisation de la production énergétique. L’un des domaines auquel il convient d’accorder la priorité est la rénovation énergétique des bâtiments. Cette vague de rénovation devrait également être l’occasion de rendre le parc immobilier plus durable tout en améliorant son accessibilité pour une population vieillissante et un nombre croissant de personnes handicapées.

La rénovation de millions de logements pour les rendre économes en énergie et durables permettra de relancer la construction, qui est un secteur important, et de nous rapprocher un peu plus de la neutralité climatique. La construction est un secteur à forte intensité de main-d’œuvre et la consommation d’énergie dans les bâtiments (éclairage, chauffage) représente un tiers des émissions de CO2 en Europe. Le travail à réaliser est énorme, étant donné que 75 % des bâtiments résidentiels et commerciaux ont été construits avant l’adoption de règles de l’UE sur la consommation d’énergie. La rénovation des logements des personnes en situation de précarité énergétique dans l’UE entraînerait une diminution significative des dépenses de santé publique: des études réalisées dans le passé ont montré qu’en moyenne, le coût de la précarité énergétique dans un système de santé moderne pourrait être trois fois plus élevé que le coût des mesures de réhabilitation des logements[footnoteRef:9]. [9:  	Host S., Grange D., Mettetal L, Dubois U., 2014. Précarité énergétique et santé: état des connaissances et situation en Île-de-France, Observatoire régional de santé Île-de-France, Paris, p. 14.] 


Eu égard au vieillissement du logement ainsi que du patrimoine architectural et infrastructurel, le CESE attire l’attention sur l’importance de mobiliser un volume adéquat d’investissements destinés à préserver (dans les zones à risque de tremblements de terre) et à restructurer le logement, le patrimoine artistique (métropoles, villes, villages) et les infrastructures de transport (ports, ponts, autoroutes, etc.).

L’expansion des énergies renouvelables et à faibles émissions de carbone nécessite non seulement la construction d’installations appropriées, mais aussi la modernisation de l’ensemble du réseau électrique européen et des possibilités de stockage.

Le plan de relance est l’occasion d’investir dans les transports publics indispensables et de garantir un véritable transfert modal, de manière à réduire la pollution atmosphérique et à contribuer à l’action pour le climat. Cela signifie plus de tramways, des bus à émissions nulles plus fréquents et une véritable intermodalité dans nos villes; un plan d’action de l’UE et un soutien financier à grande échelle pour la modernisation, l’extension et l’entretien des chemins de fer, les investissements dans les trains, les trains de nuit, les liaisons ferroviaires transfrontalières et d’autres innovations liées au transport ferroviaire. Il devrait y avoir une coordination au niveau de l’UE afin que les vols court-courriers soient remplacés par des solutions de substitution durables. L’allégement du trafic routier passe par un accroissement du fret ferroviaire, fluvial et maritime (par exemple, le transport maritime durable à courte distance).

Il y a lieu de créer les bases d’une industrie européenne de la mobilité à émissions nulles, qui soit en mesure de répondre à la demande croissante de solutions de remplacement des moteurs à combustion et d’infrastructures de recharge tant pour les voitures que les camionnettes, les autobus et les camions, mais aussi pour stimuler l’approvisionnement du secteur ferroviaire. Cela implique également la mise en place d’un vaste réseau de stations de recharge électrique dans toute l’Europe et le développement de batteries durables et plus efficaces. Cette approche sera accompagnée de programmes de reconversion, offrant de nouvelles perspectives de carrière aux travailleurs quittant le secteur des transports reposant sur les combustibles fossiles.

Comme on l’a vu dans plusieurs villes, le confinement a remis en question l’usage traditionnel de l’espace urbain et de la mobilité et a encouragé l’expérimentation. La période de relance peut en outre bénéficier du développement du vélo dans la mesure où celui-ci favorise la distanciation physique, diminue l’affluence dans les transports publics, libère de l’espace et offre un accès plus aisé aux magasins locaux. Les effets des investissements destinés à améliorer les infrastructures cyclistes peuvent rapidement se faire sentir dans les villes et entre celles-ci et promouvoir l’écosystème cyclable.

La transformation de l’économie en une économie circulaire est un élément essentiel du succès du pacte vert. C’est la raison pour laquelle, par exemple, les industries de l’acier et du ciment (grosses consommatrices d’énergie) et le secteur chimique doivent être organisés différemment.

S’il est axé sur la transition vers une économie circulaire, le plan de relance peut accélérer considérablement l’évolution nécessaire des infrastructures et promouvoir l’innovation en matière de matériaux de substitution et de nouvelles technologies. Premièrement, pour éviter les déchets, l’UE devrait soutenir les initiatives de création de start-up et d’entreprises de l’économie sociale dans le domaine de la réparation et de la réutilisation, ainsi que la formation (ou le recyclage) correspondants des personnes qui perdent leur emploi en période de récession économique. Ces mesures pourraient se concentrer plus particulièrement sur les «régions en transition juste», en leur permettant de passer de l’exploitation des mines traditionnelles à celle des «mines urbaines».

Deuxièmement, la collecte sélective des déchets municipaux est essentielle à la valorisation des déchets par le recyclage. L’UE devrait dès lors aider les collectivités locales à combler le retard d’investissement dans les infrastructures municipales de collecte des déchets, de tri et de recyclage au cours des cinq prochaines années.

La crise du coronavirus montre que la révolution numérique joue un rôle important dans l’augmentation de la résilience de nos sociétés face aux crises. Il est primordial d’investir dans la numérisation des services essentiels et d’accroître la capacité des gouvernements, des législateurs et des institutions publiques à fournir leurs services en temps de crise. Dans le même temps, nous devons nous rendre compte que les technologies numériques ne constituent pas une fin en soi. Les pouvoirs publics doivent s’approprier le cadre qui entoure les technologies numériques et l’orienter vers des normes de durabilité élevées, en le dotant notamment de solides garanties démocratiques et technologiques, assorties de mesures de soutien des coûts et des connaissances qui ne laissent personne de côté. Il convient dès lors, conformément à l’acte législatif européen sur l’accessibilité, de veiller à ce que la révolution numérique bénéficie également aux plus de 100 millions de personnes handicapées dans l’UE.  

La stratégie «De la ferme à la table» devrait orienter clairement le système alimentaire de l’UE après la crise sanitaire actuelle et encourager les mesures visant à mettre en place des chaînes d’approvisionnement alimentaire plus durables, plus résilientes et plus équitables. Des mesures à court terme sont nécessaires pour remédier aux pénuries saisonnières de main-d’œuvre et empêcher les ruptures de la chaîne d’approvisionnement. À plus long terme, la stratégie «De la ferme à la table» et la politique agricole commune doivent renforcer la résilience et la viabilité de notre système alimentaire, en rétablissant des modèles agricoles plus diversifiés, en promouvant des plateformes locales de distribution de denrées alimentaires et des chaînes d’approvisionnement plus courtes, et en améliorant l’accès au marché des petits agriculteurs et des pêcheurs et aquaculteurs qui ont une faible incidence sur l’environnement.

Il y a lieu d’investir dans des programmes de reconversion pour des secteurs peu susceptibles de s’avérer durables (par exemple, ceux qui dépendent fortement des combustibles fossiles). Cela signifie qu’ils doivent rechercher des possibilités de réduction des combustibles fossiles ou d’écologisation de leur activité. Nous prônons une politique d’investissement ciblée qui oriente les emplois perdus vers des secteurs confrontés à une pénurie de main-d’œuvre, c’est-à-dire les secteurs sociaux et verts.

Les États membres doivent investir davantage dans les services publics, car, comme l’a démontré la crise, ces derniers ont un rôle crucial à jouer dans le sauvetage des vies humaines et la lutte contre la pandémie. Par conséquent, les dirigeants européens devraient envisager ce que l’on appelle une «règle d’or» dans le cadre de l’application des règles budgétaires de l’UE, excluant les dépenses d’investissement public du calcul des déficits et tenant compte de la viabilité du niveau d’endettement existant. L’UE devrait procéder à une analyse approfondie de la libéralisation des services publics sur la base des règles de concurrence. L’accès aux services publics devrait également être amélioré.  

Les mesures sociales

La mise en œuvre du socle européen des droits sociaux au niveau européen et dans tous les États membres est une étape importante d’un processus proactif de convergence sociale. Le socle européen des droits sociaux est l’outil qui permet d’établir un nouveau tableau de bord social actualisé.  

Nous devons placer l’emploi au cœur de la stratégie de l’UE, renforcer l’importance du savoir-faire et sa valorisation continue grâce au système d’éducation, de formation et d’apprentissage tout au long de la vie, qui permet à la main-d’œuvre européenne de s’adapter au changement du système de production à la suite de la transition numérique et verte.

Il sera crucial de revoir la conception du travail dans la phase de reprise après la crise de la COVID-19. Dans les secteurs, tant privés que publics, de la santé et des soins, la recherche d’une productivité sans cesse croissante a nui à la qualité du service et à l’expérience professionnelle, ce qui a eu des conséquences dramatiques lors de la crise sanitaire dans la plupart des pays de l’UE. Une transition vers les services aboutirait à une économie à plus forte intensité de main-d’œuvre, contrebalançant la précarité des emplois dans ces secteurs, assurant des niveaux d’emploi plus élevés et recréant des emplois dans l’économie réelle. Il est donc primordial de mettre en place des politiques de soutien au travail de qualité dans les secteurs à forte intensité de main-d’œuvre qui fournissent des services de haut niveau. 

Le CESE accueille favorablement le programme de travail actualisé de la Commission européenne pour 2020[footnoteRef:10], qu’il considère comme un compromis pour maintenir la dimension sociale dans la stratégie de relance. Plusieurs initiatives législatives et non législatives ne peuvent être retardées ou reportées, car elles constituent les piliers de l’agenda social. Il s’agit notamment de la transposition des directives adoptées, conformément au calendrier convenu (directives relatives à l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, au détachement de travailleurs, et à la transparence et la prévisibilité des conditions de travail). La Commission a également confirmé toutes les initiatives susceptibles de stimuler une reprise équitable et socialement durable, notamment en ce qui concerne la transparence des rémunérations, le salaire minimum, la fiscalité équitable, l’emploi des jeunes, le régime européen de réassurance chômage, la stratégie en matière de compétences, l’éducation numérique, le travail via une plateforme et les règles de gouvernance économique de l’UE. En revanche, le programme de travail ne prévoit pas l’actualisation de la réglementation en matière de santé et de sécurité au travail par des mesures de prévention efficaces sur les lieux de travail.  [10:  	https://ec.europa.eu/info/publications/2020-commission-work-programme-key-documents_fr ] 


Un plan solide de relance sociale implique également un meilleur accès aux syndicats et une meilleure protection. Il convient de soutenir la négociation collective et la démocratie sur le lieu de travail. L’UE et ses États membres doivent aider les partenaires sociaux à accroître sensiblement le taux de couverture des négociations collectives. 

La dimension de genre doit être prise en compte. La récession économique causée par l’actuelle épidémie de COVID-19 a des conséquences importantes sur l’égalité entre les femmes et les hommes, tant pendant la crise que lors de la reprise. Par rapport aux récessions «ordinaires», qui touchent plus durement l’emploi des hommes, la diminution de l’emploi liée aux mesures de distanciation sociale a une incidence considérable sur les secteurs à prédominance féminine. En outre, les fermetures d’écoles et de centres d’accueil de jour ont augmenté considérablement les besoins en matière de garde d’enfants, ce qui a un impact particulièrement important sur les mères qui travaillent. Les effets de la crise sur les mères qui travaillent risquent de perdurer, étant donné la valeur de leur expérience sur le marché du travail. 

Systèmes de santé

Enfin, et surtout, l’un des principaux enseignements de la crise du coronavirus est que les systèmes de santé ont besoin d’être renforcés dans presque tous les pays européens, en insistant avant tout sur la prévention. Dans l’ensemble de l’Europe, l’incidence du coronavirus soumet ces systèmes à des tensions extrêmes; certains pays sont davantage touchés que d’autres, et les pays sont inégalement pourvus, pour ce qui est du personnel médical (médecins et infirmières), des professionnels hautement qualifiés, des équipements médicaux et de la capacité hospitalière. Si les soins de santé relèvent de la compétence des États membres, il n’en reste pas moins que la propagation du virus ne connaît pas de frontières. Elle touche la totalité de l’Europe, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de nos frontières, avec des conséquences sanitaires, sociales et économiques qui imposent d’adopter des réponses communes au niveau européen.

La crise du coronavirus a révélé la dépendance de l’UE à l’égard des importations de produits médicaux en provenance de pays tiers. Il sera nécessaire de procéder à des investissements dans les services de protection de la santé, de soins de santé et de soins de longue durée, ainsi que dans les politiques de santé préventive et en matière de santé et de sécurité au travail, dans le cadre d’une approche fondée sur le cycle de vie, avec le soutien des institutions de l’Union.

La crise du coronavirus fait clairement apparaître que certaines multinationales pharmaceutiques disposent d’un pouvoir considérable. Si l’on veut renforcer l’indépendance de l’industrie pharmaceutique, il convient également de créer un vaste fonds européen de recherche pour le développement de nouveaux médicaments et de vaccins. Les institutions européennes devraient être dotées de l’autorité nécessaire pour coordonner l’approvisionnement, la distribution et le prix des équipements médicaux et de protection essentiels au sein du marché unique.

Relations internationales

L’Union européenne se fonde sur des valeurs européennes communes qui ne sont en aucun cas négociables[footnoteRef:11], à savoir le respect de la dignité humaine et des droits de l’homme, la liberté, la démocratie, l’égalité et l’état de droit. Ces valeurs ne sauraient être oubliées lorsque l’Union et ses États membres sont confrontés à une situation d’urgence et aux problèmes économiques et sociaux qu’elle peut causer. S’il convient d’apporter à la crise actuelle une réponse rapide, qui justifie certaines mesures exceptionnelles et limitées dans le temps, celles-ci ne sauraient aller à l’encontre de l’état de droit ni mettre en péril la démocratie, la séparation des pouvoirs et les droits fondamentaux des citoyens européens. Le CESE insiste sur le fait que toutes les mesures stratégiques prises à cet égard doivent être pleinement conformes à nos valeurs communes, telles qu’énoncées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne. [11:  	Avis SC/052 du CESE sur le thème «L’avenir de l’UE: avantages pour les citoyens et respect des valeurs européennes».] 


La crise du coronavirus a montré que le libre-échange international n’offre aucune garantie s’agissant de la sécurité des approvisionnements, y compris lorsqu’il existe des stocks de produits alimentaires, sanitaires et industriels. À cela s’ajoute le manque de transparence et de traçabilité.

	Certaines entreprises européennes qui ont développé des capacités industrielles sur le sol de pays tiers devraient être encouragées à transférer cette capacité vers l’UE. Relocaliser des activités, aussi bien dans l’industrie et l’agriculture que dans les services, devrait permettre d’instaurer une plus grande autonomie vis-à-vis des marchés internationaux, de reprendre le contrôle des méthodes de production et de lancer une transition environnementale et sociale des activités. Dans un tel contexte, les entreprises concernées pourraient recevoir des aides financières des gouvernements des États membres, sans que s’appliquent les règles en matière d’aides d’État.

La crise a également mis en lumière les risques importants liés à la dépendance de l’UE à l’égard de la Chine pour une grande partie de la production, en particulier dans le domaine médical, par exemple pour les équipements de protection. Pour renforcer les systèmes de santé dans presque tous les pays européens, il est crucial de réduire cette dépendance en ce qui concerne les produits essentiels. Cela peut se faire en augmentant leur production dans l’Union européenne (chaîne de production/de distribution de l’UE), et en développant des capacités de production en coopération avec d’autres pays, par exemple africains (chaîne de production/de distribution UE-Afrique). La valeur ajoutée de cette démarche réside dans le fait que même les pays les moins développés seraient alors en mesure de développer de nouvelles activités économiques et de renforcer leurs soins de santé.

Il serait souhaitable que le monde d’après la pandémie voie la création d’un nouveau système de relations internationales, d’économie mondiale et de solidarité, reposant sur l’engagement de partager la richesse mondiale et de sauver des vies, ainsi que de protéger les acquis dans le domaine de la santé, de la science, de la vie intellectuelle et du développement industriel. L’UE devrait jouer un rôle de premier plan dans ce nouveau système de relations internationales, fondé sur la solidarité et la coopération au développement. En outre, elle devrait maintenir et, le cas échéant, augmenter le niveau de ses engagements en matière de coopération au développement.

Garantir des conditions de concurrence équitable dans l’économie mondialisée peut mettre un terme, d’une part, à l’exploitation des travailleurs et, de l’autre, aux avantages excessifs dont bénéficient certaines entreprises. Intégrer les normes de l’OIT et du développement durable dans les règles de l’OMC et des autres agences connexes des Nations unies pourrait contribuer de manière significative à la construction d’un nouvel ordre économique équitable et à une mondialisation juste et intelligente. Il convient d’adapter les règles en conséquence et de les utiliser de manière plus cohérente à l’avenir afin de canaliser l’ensemble des ressources et du personnel disponibles pour apporter de l’aide là où c’est le plus nécessaire.

Toute atteinte aux droits fondamentaux doit être justifiée de manière objective et il convient de prévoir des clauses de limitation dans le temps. Il est essentiel de garantir, partout dans le monde, un retour à la normalité et à la totalité des principes démocratiques fondamentaux dans les plus brefs délais possibles. La limitation des droits de l’homme, tels que le droit de réunion, la liberté de la presse ou la vie privée, entre autres, ne saurait en aucun cas devenir la «nouvelle norme».

Il est nécessaire de relancer le rôle stratégique et géopolitique que peut jouer l’UE dans la promotion des processus de paix mondiaux, afin de réactiver les perspectives de développement économique dans le voisinage de l’Union – Balkans occidentaux, pays euroméditerranéens et partenaires orientaux – ainsi que dans les régions déchirées par un conflit.

À cet égard, la région euroméditerranéenne et les Balkans occidentaux doivent redevenir un espace de développement, comme c’était le cas par le passé, lorsqu’ils se trouvaient au centre des échanges de personnes, de biens et d’idées. Ces régions doivent par conséquent être au cœur d’une politique stratégique européenne d’intégration et d’interconnexion dans le domaine des transports et des échanges commerciaux et culturels, fondée sur une stratégie macrorégionale spécifique et conçue à cet effet. Pour favoriser un tel contexte, il convient de donner un nouvel élan aux stratégies macrorégionales en Méditerranée et à la stratégie urbaine européenne.

Migration et ère post-COVID-19

Avec l’apparition de la pandémie de COVID-19, l’immense tragédie qui s’en est suivie pour les systèmes de santé nationaux et l’effondrement de l’économie dans tous les pays, la problématique migratoire semble avoir disparu des radars et être passée à l’arrière-plan, avec une certaine indifférence de l’opinion publique. Les demandeurs d’asile ne peuvent être abandonnés en raison de la crise actuelle. Les droits de protection de base sont au cœur des valeurs européennes et ne sauraient être balayés d’un revers de main lorsqu’ils sont dérangeants. Il convient de remettre en place les mesures suivantes:

· rétablir les procédures d’obtention des titres de séjour et de reconnaissance du droit d’asile, dans presque tous les pays européens;
· apporter des solutions à la situation sanitaire de surpopulation dans les centres d’accueil de migrants;
· lutter contre l’insécurité de l’emploi (qui a déjà conduit à une réduction, si ce n’est une suspension totale, des «transferts de fonds», souvent la seule source de subsistance des familles de migrants restées dans les pays d’origine);
· régulariser les migrants qui travaillent dans le domaine des soins à la personne ou le secteur agricole;  
· mettre sur pied un régime d’asile européen commun (RAEC) qui soit obligatoire, sûr et efficace pour tous les pays de l’UE, afin de partager rapidement les responsabilités communes;
· concevoir et mettre en place des voies de migration de la main-d’œuvre vers l’UE qui soient réalistes, légales, sûres et praticables;
· établir un dialogue permanent et efficace avec les pays d’origine des migrants afin de développer les structures et les cadres de communication;
· accroître le soutien économique et le support technique apportés à l’agence Frontex;
· garantir, à court terme, un engagement à évaluer également la réaffectation de toutes les ressources dans le cadre budgétaire pluriannuel de l’UE pour la période 2021-2027.

Plan de reconstruction

Toutes les mesures décrites ci-dessus nécessiteront l’élaboration d’un nouveau système de gouvernance économique, comprenant des politiques stratégiques dans les domaines de l’industrie, de la compétitivité, de la politique sociale, de l’environnement et du commerce.

Promouvoir la réforme de la gouvernance économique de l’Union européenne, en révisant le pacte de stabilité et de croissance afin d’assurer simultanément la stabilité et la croissance.

Sur la base de l’instrument de relance «Next generation EU», il sera nécessaire de garantir une augmentation progressive des ressources propres de l’UE au moyen de dispositifs pertinents et appropriés, qui pourront par exemple être choisis parmi les suivants: systèmes d’échange de quotas d’émission de l’UE, assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS), taxe sur le numérique, taxe sur les transactions financières, prélèvement sur le CO2, ou encore revenus du seigneuriage.

L’UE doit mettre en place d’urgence un mécanisme de coordination capable de neutraliser la planification fiscale agressive et de lutter, dans les 27 États membres, contre le phénomène de fraude fiscale, qui a entraîné une perte annuelle moyenne de 46 milliards d’euros de recettes fiscales pour les États membres de l’UE au cours de la période 2001-2016 (0,46 % du PIB)[footnoteRef:12]. Dans le même temps, l’UE doit activer une stratégie puissante pour lutter contre le blanchiment de capitaux, qui risque d’empoisonner le système de production de l’UE et de provoquer des distorsions au sein du marché unique en faussant les conditions de concurrence équitables. [12:  	Commission européenne, 2019, Estimating International Tax Evasion by Individuals. Working Paper Nº 76 – 2019.] 


Il est important de préserver le modèle européen de droits, de normes et de politique des consommateurs. C’est ce qui rend l’Union européenne unique en son genre. Par exemple, dans le domaine de la numérisation, le code de déontologie de l’UE relatif à l’intelligence artificielle fait la distinction, pour l’approche où «l’humain reste aux commandes», entre la conception de l’UE et celle des autres régions du monde. Cette approche, fondée sur les libertés et droits fondamentaux, fait partie du modèle de l’UE et devrait être préservée, malgré le durcissement du climat concurrentiel qui se fait jour actuellement.

Il est nécessaire de tirer pleinement parti des nouveaux modèles d’entreprise plus durables qui naissent actuellement (liés à l’économie circulaire, l’économie du partage, l’économie sociale, etc.). Ces modèles économiques sont également caractéristiques du modèle sociétal de l’UE; ils permettent une double création de valeur, à savoir une valeur économique et une valeur sociale, tout en étant des instruments destinés à mettre en œuvre le pacte vert pour l’Europe et les objectifs de développement durable des Nations unies. Ces modèles d’entreprise offrent l’occasion d’aider l’économie à se redresser et à répondre en même temps aux questions de société. Dans ce contexte, le plan d’action de l’UE en faveur de l’économie circulaire jouera un rôle crucial, de même que le plan d’action de l’UE qui a été annoncé pour l’économie sociale (prévu pour le printemps 2021). Il convient de partager les exemples inspirants, tels que celui de l’alliance européenne des grappes d’entreprises (European Cluster Alliance).

La numérisation constitue à la fois une occasion à saisir et un risque pour la relance. C’est dans le secteur de l’innovation que l’UE peut s’illustrer en première ligne, comme c’est le cas dans le domaine de la chaîne de blocs, où elle occupe une position de chef de file. La chaîne de blocs, en tant que technologie (sans la réduire au bitcoin), est porteuse de valeurs démocratiques, offrant ainsi une transparence et une amélioration des structures de gouvernance. Toutefois, il convient de prendre en considération les risques inhérents à la numérisation, tels que l’accroissement du chômage, la marginalisation numérique et l’exclusion sociale. Et il faut trouver des moyens de tirer parti des possibilités qui s’offrent tout en les conciliant avec les risques, dans un contexte où l’Union cherche à rester compétitive sur la scène mondiale. 

Une possibilité s’ouvre de promouvoir l’innovation sociale comme modèle de relance par la création conjointe, la co-conception et la coproduction. Dans un contexte social complexe confronté à des défis de société majeurs, le seul moyen est de mobiliser toutes les ressources de la société, en travaillant d’une manière transsectorielle et pluridisciplinaire pour trouver des solutions. La société civile organisée joue un rôle de catalyseur en faveur de l’innovation sociale. Cette dynamique a contribué à la conception des systèmes de protection sociale qui ont permis de mettre en place de nouvelles politiques, de nouvelles structures, de nouveaux produits, de nouveaux services et de nouvelles méthodes de travail. La participation de la société civile est plus que jamais nécessaire, et la véritable innovation sociale ne peut avoir lieu qu’avec son engagement.

L’émergence d’un nouveau modèle sociétal? La reprise ne se fera que s’il y a de la productivité, une relance budgétaire et une répartition des richesses. Peut-être est-il temps de réactiver le projet de «train de mesures sur les investissements sociaux», de travailler de manière proactive et préventive afin de réduire les coûts que la société devra supporter à l’avenir. Ainsi, l’UE devrait stimuler l’investissement dans les infrastructures sociales: i) l’éducation et la formation tout au long de la vie; ii) les soins de santé, les soins de longue durée et l’aide sociale; iii) le logement abordable[footnoteRef:13]. Tout cela va de pair avec la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux à tous les niveaux, un système de suivi du Semestre européen qui repose sur les objectifs de développement durable, le pacte vert pour l’Europe et une transition numérique équitable, fondée sur les valeurs de l’UE, qui pourrait constituer la base d’un nouveau modèle sociétal de l’UE. [13:  	Rapport du groupe de travail de haut niveau sur les investissements dans l’infrastructure sociale en Europe intitulé Boosting Investment in Social Infrastructure in Europe (Renforcer l’investissement dans les infrastructures sociales en Europe), European Economy Discussion Paper 074, janvier 2018.] 
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Annexe 1


Le tableau qui suit présente une enquête structurée sur les mesures qui ont été adoptées par l’UE au cours des trois derniers mois pour lutter contre la pandémie de COVID-19.

	Type de mesures

	Monétaires et de stabilisation
	Budgétaires
	Fondées sur des garanties et des crédits
	Réglementaires et procédurales

	Mécanisme européen de stabilité (MES): mesure de soutien dans le cadre de la crise pandémique: 240 milliards d’EUR; prêt à la stabilité macroéconomique pour les pays de la zone euro visant à corriger leurs déséquilibres macroéconomiques; équivalent à 2 % du PIB de la zone euro
	Initiative d’investissement; Initiative d’investissement Plus: initialement 37 milliards d’EUR; réaffectation de fonds de la politique de cohésion pour les concentrer sur la réponse aux conséquences de la propagation du virus; en complément, 28 milliards d’EUR non encore alloués au titre du cadre des Fonds ESI
	Instrument SURE (instrument européen de soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence): 100 milliards d’EUR; crédits privilégiés pour soutenir les travailleurs et les indépendants; première partie du train de mesures de soutien
	Règles en matière d’aides d’État: possibilité d’adapter les mesures liées à toutes les entreprises et sociétés (subventions salariales, report du versement de l’impôt sur les sociétés et de la TVA et contribution aux charges sociales); soutien financier direct aux clients (compensation des dépenses pour les services ou événements annulés); possibilité de mesures fiscales directes pour les entreprises confrontées à un risque de faillite en raison de la pandémie, indemnisation des dommages causés par la pandémie (une notification de la Commission européenne est nécessaire en l’espèce); possibilité d’autres compensations provenant de sources publiques pour les pays particulièrement touchés; possibilité d’un soutien direct allant jusqu’à 800 000 EUR par entreprise

	BCE: programme d’achats d’urgence face à la pandémie: 750 milliards d’EUR; programme étendu d’achats d’actifs, qui permet l’achat de titres pour soutenir la liquidité du système financier
	Fonds de solidarité européen: 800 millions d’EUR
	Fonds de garantie paneuropéen: 200 milliards d’EUR; crédits privilégiés de la BEI accordés prioritairement aux PME; deuxième partie du train de mesures de soutien
	Flexibilité des critères de financement public: assouplissement des justifications pour les critères de discipline des finances publiques au titre du pacte de stabilité et de croissance et du Semestre européen

	
	Fonds européen d’ajustement à la mondialisation: 179 millions d’EUR
	Instrument financier destiné à soutenir les PME les plus gravement touchées: 8 milliards d’EUR générés sur la base de la garantie du budget de l’UE au FEI au titre de l’EFSI
	Annulation temporaire des droits de douane et de la TVA pour les importations d’instruments et d’équipements médicaux en provenance de pays tiers

	
	 Souplesse accrue permettant la mobilisation de l’ensemble du soutien au titre des Fonds ESI non encore utilisés; cela permet de procéder à des virements entre le FEDER, le FSE et le Fonds de cohésion; 100 % de la couverture des coûts de projet proviennent de ressources de l’UE; souplesse dans la justification de la concentration thématique, etc.
	
	Filtrage et protection des actifs et des technologies européens critiques


____________________
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